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 ADVANCE \y 690 
Note:
Le présent rapport fait l'objet d'une distribution restreinte et ne doit pas être communiqué à la presse avant la fin de la première séance de la réunion de l'Organe d'examen des politiques commerciales portant sur la Suisse et le Liechtenstein.
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OBSERVATIONS RéCAPITULATIVES

1) Environnement économique

1. La Suisse et le Liechtenstein comptent parmi les pays les plus riches du monde, avec chacun un PIB par habitant supérieur à 50 000 dollars EU en 2006.  Depuis le dernier examen de leur politique commerciale, leur économie a progressé en moyenne de 2,7% pour la Suisse et de 2,2% pour le Liechtenstein, sous l'impulsion des exportations et de la consommation privée.  Le commerce extérieur (y compris l'accès aux marchés étrangers) occupe une place centrale dans les deux économies;  dans les deux pays, le ratio du commerce extérieur dépasse 100% du PIB.  La croissance dans les deux pays s'est accompagnée d'une baisse du chômage.  En raison de leur dépendance à l'égard du commerce international, les deux économies restent sensibles aux variations de l'économie mondiale.
2. Conformément à l'Arrangement de 1980 sur l'Union monétaire avec le Liechtenstein, c'est la Suisse qui élabore la politique monétaire des deux pays.  En dépit de leur forte croissance économique, de la dépréciation du franc suisse par rapport à l'euro – jusqu'à récemment – et des prix toujours plus élevés de l'énergie, l'inflation est restée globalement inférieure au plafond de 2% fixé par la Banque nationale suisse (BNS) pour stabiliser les prix.

3. La Suisse a maintenu une politique budgétaire rigoureuse, cherchant à réduire le déficit qui s'était accumulé.  Grâce à la règle du frein à l'endettement, destinée à limiter les dépenses de la Confédération, et aux programmes d'assainissement budgétaire de 2003 et 2004, le déficit budgétaire de la Confédération (à l'exclusion des dépenses exceptionnelles) s'est transformé en excédent depuis 2005.  Au Liechtenstein, le compte courant du budget national a été généralement excédentaire, sauf en 2004 en raison des fluctuations de la bourse.

4. Les deux économies sont dominées par le secteur des services.  Leur secteur manufacturier est en grande partie spécialisé dans les technologies de pointe et la production basée sur le savoir, ce qui s'explique par leurs avantages comparatifs.  Le secteur agricole est resté très protégé malgré son importance économique marginale (eu égard à sa part dans le PIB et l'emploi), ce qui a contribué à maintenir à un niveau élevé les prix des produits agricoles (et alimentaires) nationaux par rapport aux prix internationaux, malgré les réformes en cours.

5. Les deux pays sont aussi exportateurs nets de services.  Les services financiers constituent l'activité la plus importante de ce secteur.  Toutefois, des coûts de production élevés et la faible croissance de la productivité ont entravé le développement de secteurs comme le tourisme et contribué à maintenir les prix à un niveau élevé (par rapport au niveau international) en Suisse comme au Liechtenstein.

6. Le commerce des marchandises est dominé dans les deux pays par les produits manufacturés.  Les principales importations de la Suisse sont les machines, le matériel de transport et les produits chimiques, et ses principales exportations sont les produits chimiques, les machines, les produits électroniques, les montres et les instruments de précision.  Les importations du Liechtenstein sont essentiellement constituées de machines et de produits électroniques, ainsi que de métaux et d'ouvrages en métaux, tandis que ses principales exportations sont les produits de construction de haute technologie, les produits électroniques, les pièces détachées automobiles, les produits dentaires et les produits agricoles transformés.  Les Communautés européennes (CE) restent le premier partenaire commercial des deux pays, les États-Unis étant le premier partenaire non européen.  À l'intérieur des CE, l'Allemagne demeure le principal fournisseur et la principale destination des exportations.  La part des importations de marchandises effectuées dans le cadre des accords commerciaux bilatéraux et régionaux (régimes préférentiels) est restée aux alentours de 42% durant la période 2003-2007.

2) Cadre institutionnel

7. En vertu du Traité d'union douanière de 1923 entre les deux pays, la Suisse agit pour le compte du Liechtenstein en ce qui concerne les divers aspects de l'union douanière, par exemple les mesures de politique commerciale qui agissent sur les importations et la politique agricole.  Le régime suisse de commerce des marchandises s'applique de manière générale au commerce du Liechtenstein avec tous les pays, sauf avec les membres de l'Espace économique européen (EEE).  Ce sont alors les règles de l'EEE qui s'appliquent dans tous les domaines, mis à part l'agriculture.

8. Pour garantir le respect du régime d'importation suisse, le Liechtenstein applique un Mécanisme de contrôle et de surveillance du marché aux importations assujetties à des mesures de politique commerciale qui diffèrent dans l'EEE – dont il est membre – et en Suisse.  Les domaines liés au commerce dans lesquels il conserve sa propre législation sont notamment les services, les marchés publics, la protection des consommateurs, l'investissement et certains aspects de la propriété intellectuelle.

9. L'OMC continue de jouer un rôle essentiel dans la politique commerciale de la Suisse et du Liechtenstein.  Les deux pays accordent au moins le traitement NPF à tous leurs partenaires commerciaux et jugent très important de développer les règles multilatérales, principalement dans le cadre de l'OMC.  Ils mettent également l'accent sur la promotion des exportations, afin que leurs entreprises puissent tirer parti de l'amélioration de l'accès aux marchés.

10. Au niveau bilatéral, la Suisse privilégie la libéralisation des échanges avec les CE, qui sont de loin son principal partenaire en matière de commerce et d'investissement.  Les relations entre la Suisse et les CE sont régies par un ensemble d'accords bilatéraux, dont l'ALE de 1972, l'Accord sur les assurances de 1989, les Accords bilatéraux I de 1999 et les Accords bilatéraux II de 2004.  Les Accords bilatéraux I, qui portent essentiellement sur la libéralisation classique des marchés, sont entrés en vigueur le 1er juin 2002.  Les Accords bilatéraux II ont été signés le 26 octobre 2004 et sont entrés en vigueur individuellement.  Tous, sauf l'Accord sur la lutte contre la fraude, sont actuellement en vigueur.  Les accords bilatéraux conclus avec des CE en expansion ont entraîné une notable libéralisation des marchés entre les deux partenaires et une très large convergence entre leurs réglementations.  L'instauration de la libre circulation des travailleurs à l'intérieur des CE a été considérée comme l'un des facteurs clés de la croissance économique suisse.

11. Dans le cadre de leur appartenance à l'AELE, la Suisse et le Liechtenstein ont conclu des ALE avec 15 partenaires commerciaux.  La Suisse compte négocier de nouveaux accords préférentiels (par exemple avec le MERCOSUR, la Chine, l'Inde et la Russie) afin d'accélérer son processus de libéralisation des échanges, mais aussi pour éviter d'être "distancée".  Les ALE incluent de plus en plus les services, l'investissement et les marchés publics, en sus du commerce des marchandises, des DPI et de la concurrence.  D'une manière générale, les accords sur le commerce des marchandises conclus par la Suisse s'appliquent également au Liechtenstein en vertu du Traité d'union douanière.  La participation de la Suisse et du Liechtenstein à divers accords commerciaux préférentiels rend assez complexe l'administration de leur régime de commerce extérieur.

12. La Suisse et le Liechtenstein offrent des conditions favorables aux investisseurs, qui sont fondées sur un environnement commercial stable et une fiscalité attractive.  En Suisse, la plupart des secteurs économiques sont ouverts aux investissements (suisses et étrangers).  Toutefois, des restrictions continuent de s'appliquer dans les domaines soumis à un monopole d'État comme le transport ferroviaire, certains services postaux, certains services d'assurance et certaines activités commerciales (telles que le commerce du sel).  Des restrictions (sous forme d'obligation de domicile) s'appliquent aussi dans les secteurs de l'électricité hydraulique et nucléaire, de l'exploitation des oléoducs, du transport de matières explosives et du transport aérien et maritime.  Au Liechtenstein, quelques contrôles sont imposés sur l'achat de biens immobiliers, et des restrictions continuent de s'appliquer à un certain nombre de services financiers (gestion de patrimoine, conseils en investissement et prise en fiducie, par exemple) fournis à titre professionnel par des fiduciaires ou des sociétés fiduciaires.

3) Instruments de la politique commerciale

13. Depuis l'examen précédent en 2004, la Suisse et le Liechtenstein ont continué d'harmoniser leurs instruments de politique commerciale avec ceux des CE.  En vertu du Traité d'union douanière de 1923, le tarif douanier suisse s'applique aux importations des deux pays, sauf exception (par exemple les importations liechtensteinoises en provenance des autres pays de l'EEE).  Le tarif NPF effectivement appliqué se compose uniquement de taux spécifiques, avec des équivalents ad valorem (EAV) de 8,1% en moyenne (contre 9,3% en 2004), qui vont de zéro (18,4% des lignes tarifaires) à 1 468,7% (sur les abats de bovins congelés autres que la langue et le foie).  La baisse des EAV survenue entre 2004 et 2008 tient surtout à une hausse des prix d'importation, notamment pour les produits agricoles.

14. Les taux de droits sont très dispersés, avec un coefficient de variation de 4,8 (4,6 en 2004);  cette forte dispersion résulte des droits spécifiques (qui ont des EAV très dispersés), ainsi que des tarifs très élevés (29,4% en moyenne) sur les produits agricoles (définition de l'OMC) et des taux généralement bas (2%) sur les produits non agricoles.  Si l'on applique la définition de la CITI (Révision 2), la moyenne des droits est également plus élevée pour l'agriculture (22,7%) que pour les produits manufacturés (6,9%) et les produits des industries extractives (0,5%).

15. Durant le Cycle d'Uruguay, la Suisse et le Liechtenstein ont consolidé leurs lignes tarifaires avec des droits spécifiques sur les produits agricoles et des droits alternatifs (droits spécifiques ou ad valorem, le plus élevé des deux étant retenu) sur les autres produits. Actuellement, 99% environ des lignes tarifaires au niveau à huit chiffres du SH sont consolidées;  les 86 lignes restantes concernent le gaz, le pétrole et les produits apparentés.  Les "autres droits et impositions" frappant les importations ont été consolidés à zéro.  Toutefois, les produits pour lesquels il faut obligatoirement constituer des stocks de réserve sont frappés de taxes assez élevées destinées à financer ces réserves;  ces taxes sont perçues non pas par l'Administration fédérale des douanes mais par d'autres organismes comme la Réserve suisse.

16. La Suisse et le Liechtenstein continuent d'imposer des licences automatiques et non automatiques.  Les licences d'importation servent surtout à gérer les contingents tarifaires et les stocks obligatoires, ainsi qu'à protéger la santé, la sécurité et l'environnement.  Le régime de licences, y compris le système de gestion des contingents tarifaires, reste complexe.  En vertu de leur régime SPS, la Suisse et le Liechtenstein autorisent uniquement les importations provenant d'établissements certifiés par les CE comme respectant leurs prescriptions. Ils n'ont jamais appliqué de mesures antidumping ou compensatoires;  durant la période considérée, ils n'ont imposé aucune mesure de sauvegarde.

17. En Suisse, une aide, aussi bien fédérale que cantonale, est accordée aux entreprises, notamment en milieu rural.  Les principaux types d'aide fédérale sont des transferts financiers et des exonérations fiscales.  La Suisse continue de subventionner ses exportations de produits agricoles (parmi lesquels les produits laitiers, le bétail et les chevaux, les fruits, les pommes de terre et les produits transformés), principalement dans le cadre du mécanisme de compensation des prix.  De plus, le système de prix de seuil pour les importations de certains produits agricoles permet d'ajuster les tarifs afin de préserver la stabilité des prix sur le marché intérieur.  À la suite d'une évaluation de ses programmes de subventions, la Suisse compte supprimer progressivement ses subventions à l'exportation pour les produits agricoles de base d'ici à janvier 2010.

18. La réforme apportée en 2003 à la Loi sur les cartels a renforcé le régime suisse de la concurrence.  Toutefois, la concurrence reste quelque peu limitée dans des domaines tels que l'agriculture, la santé et les transports publics, ce qui favorise le maintien de prix plus élevés.  Au Liechtenstein, les droits exclusifs ou les droits de monopole ont été progressivement réduits dans certains secteurs.  Le pays n'a pas de législation nationale sur la concurrence;  les questions de concurrence sont traitées principalement dans le cadre de l'EEE et de l'AELE.  La législation suisse sur la propriété intellectuelle a subi plusieurs révisions depuis 2004, essentiellement pour rester en phase avec le progrès technologique et harmoniser les textes avec la législation communautaire et les autres traités.  Le Liechtenstein continue d'appliquer la législation suisse sur les brevets, mais il a sa propre législation en ce qui concerne le droit d'auteur, les marques et les dessins et modèles industriels.

4) Politiques commerciales sectorielles

19. Le secteur des services reste la clé de voûte des économies suisse et liechtensteinoise.  Les deux pays sont exportateurs nets de services.  Les engagements qu'ils ont pris au titre de l'AGCS correspondent dans une large mesure au stade de libéralisation qui existait au moment des négociations.  La Suisse a présenté une offre révisée pour les négociations sur les services dans le cadre du PDD en juin 2005, mais cette offre n'allait pas au-delà du stade de libéralisation de son secteur des services.  Ses demandes portent principalement sur les services financiers et les personnes transférées à l'intérieur d'une société.  La Suisse est toujours l'un des centres financiers les plus importants au monde, le principal sous-secteur étant de loin celui des activités bancaires privées.  Les services financiers continuent également de revêtir une importance primordiale pour l'économie liechtensteinoise;  ils ont connu une solide progression durant la période considérée.

20. L'intervention de l'État dans le secteur agricole reste forte en Suisse comme au Liechtenstein.  Malgré son importance économique mineure, l'agriculture (définition de la CITI, Révision 2) est toujours l'un des secteurs les plus protégés de l'union douanière, avec une moyenne tarifaire simple de 22,7%.  Les tarifs sont particulièrement élevés dans les sous-secteurs de la viande et des produits laitiers.  Les dépenses de la Suisse consacrées aux versements directs sont restées élevées, atteignant 2 500 millions de FS en 2006;  l'Estimation du soutien aux producteurs a représenté 65% des recettes brutes tirées des produits agricoles, contre 74% en 2003.  Le Liechtenstein applique son propre système de versements directs, quoique pour des volumes de production limités.
21. La politique agricole vise à convertir le soutien des prix par produit en versements directs non spécifiques et à supprimer progressivement les subventions à l'exportation, qui comprennent actuellement un soutien des prix et des contributions directes destinées à réduire le coût des intrants, utilisés surtout par les industries agroalimentaires, dans le cadre du mécanisme de compensation des prix.  Ce dernier a été mis en place pour compenser le prix intérieur élevé des matières premières locales utilisées comme intrants par l'industrie agroalimentaire nationale tournée vers l'exportation.  Un système de prix de déclenchement permet de maintenir la stabilité des prix intérieurs de certains produits agricoles.
22. Le secteur manufacturier de la Suisse et celui du Liechtenstein se caractérisent par une forte intensité de R-D et une spécialisation poussée;  sa compétitivité s'est accrue grâce à l'externalisation systématique des processus sensibles aux coûts.  Mis à part les programmes d'incitation essentiellement orientés vers la transformation des produits agricoles, la Suisse et le Liechtenstein n'appliquent pas de politique spécifique au secteur manufacturier.  Ce secteur (CITI, Révision 2) représente près de 98% et près de 100% des exportations de marchandises en Suisse et au Liechtenstein, respectivement.  Les droits de douane y sont faibles (6,9% en moyenne), sauf pour certains produits textiles.
5) Politique commerciale et partenaires commerciaux

23. La Suisse et le Liechtenstein ont continué de libéraliser leur régime commercial 

grâce à des accords multilatéraux, régionaux et bilatéraux.  Les réformes appliquées récemment, par la Suisse en particulier, ont encore rapproché son régime commercial de celui des CE;  le Liechtenstein y a participé dans les domaines qui l'intéressent et qui ne sont pas visés par l'EEE.  Néanmoins, la participation des deux pays à des accords préférentiels divers rend plus complexe encore leur régime commercial, avec un risque de diversion.
24. Les prix mondiaux actuellement élevés des produits agricoles offrent à la Suisse et au Liechtenstein la possibilité de libéraliser leur agriculture, qui bénéficie encore d'une assez forte protection.  Les deux pays comptent saisir cette occasion pour supprimer les subventions à l'exportation en faveur des produits agricoles de base.  De nouvelles réformes visant à réduire ou supprimer les droits de douane et les subventions, principalement pour les produits agricoles, favoriseraient les consommateurs et amélioreraient la répartition des ressources.

